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Karine Le Loët et thibaut Schepman ne sont pas 

pareils. L’un aime le foot, l’autre pas. L’une boit du déca, l’autre pas. 

L’un est jeune, l’autre moins. L’un est nordiste, l’autre normande. 

Tous deux travaillent à Terra eco. Ensemble, ils ont disséqué 

patiemment les docs des pétroliers. Et vous livrent leur enquête.

technique est, dit-elle, autorisée pour les acteurs de 
la géothermie. La QPC a été transmise au Conseil 
constitutionnel, qui doit répondre avant le 12 octobre.

coups de boutoir des industriels
A l’heure où nous écrivons ces lignes, impossible 
de savoir si la loi vacillera sous les coups de boutoir 
des industriels. Ni si une nouvelle législation, plus 
stricte ou plus laxiste, lui succédera. Ni même si la 
révision en cours du code minier viendra verrouiller 
la question, empêchant les opérateurs de forer sans 
consulter les habitants ni enquêter sur les dommages 

induits par un forage. Pour dénoncer ce manque 
de consultation, justement, deux communautés 
de communes du Bassin parisien ont, elles aussi, 
déposé une QPC contre un permis détenu en Seine-
et-Marne. Le résultat se fait attendre.
Une certitude néanmoins, les lignes longtemps 
gelées du dossier sont en train de bouger. Et pas 
seulement dans les tribunaux. Pour le prouver, 
Terra eco s’est plongé dans les permis octroyés aux 
industriels, a interrogé les chercheurs qui planchent 
sur de nouvelles techniques, écouté les lobbies qui 
murmurent à l’oreille des parlementaires, jaugé les 
résistances jurassiennes… La guerre est déclarée, 
enfilez votre équipement. —

Les industriels ne renonceront pas sans 
combattre aux gaz et pétrole de schiste qui 
dorment, peut-être, sous nos pieds.
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 D
ans l’ombre des labos, dans les cou-
loirs de l’Assemblée, sur les bancs 
des tribunaux, ils s’agitent. C’est dit, 
les industriels ne renonceront pas 
sans combattre aux gaz et pétrole de 
schiste qui dorment, peut-être, sous 
nos pieds. Au début, pourtant, leur 
bataille semblait mal engagée. Entre 
juillet 2011 et septembre 2012, les 
parlementaires, suivis des présidents  

Nicolas Sarkozy et Francois Hollande, ont enchaîné 
les mesures pour limiter l’exploration et l’exploi-
tation de cette manne potentielle. Visée, la nature 
même de ces hydrocarbures dits « non convention-
nels ». Ceux-ci ne se laissent pas attraper aisément. 
Impossible de les pomper au cœur d’un réservoir, 
il faut, pour aller les chercher, casser la roche-mère 
qui les abrite, grâce à la fracturation hydraulique. 
Besoins gargantuesques en eau, risque de pollution 
des aquifères et de séismes, émissions de CO

2
 : les 

inconvénients de cette technique sont nombreux. 
Alors, de fracturation hydraulique, en France, il n’y 
aura point. Ce fut le sens de la loi Jacob, adoptée en 
juillet 2011. Celle aussi des annulations de permis de 
recherche suspects détenus par les pétroliers. 
A l’époque, on a cru le dossier clos. C’était sans 
compter la pugnacité des compagnies. Depuis l’entrée 
en vigueur de la loi, les voilà abonnées aux prétoires. 
Delphine Batho, ancienne ministre de l’Ecologie, 
dénonce même « une guérilla judiciaire ». Parmi 
les pétroliers privés de permis de recherche par 
Nicolas Sarkozy, Total fut le premier à dégainer. 
Assurant se conformer à la loi, l’opérateur a déposé 
contre l’Etat un recours administratif, dont il attend 
encore le jugement. Même punition, autre réac-
tion. Le 18 avril dernier, l’Américain Schuepbach 
a carrément saisi le Conseil d’Etat d’une question 
prioritaire de constitutionnalité (QPC). En clair, la 
société texane estime que la loi bannissant le recours 
à la fracturation hydraulique pour les pétroliers est 
contraire à la Constitution, notamment puisque la 

Ce n’est plus de la politique, c’est du poker 
menteur. Les industriels prétendent ne plus 
chercher de gaz de schiste, le gouvernement 
dit ne pas vouloir leur exploitation. Sauf que 
tout prouve le contraire. Le prétendu eldorado 
tourne les têtes, et les jours à venir s’annoncent 
décisifs. « Terra eco » a mené l’enquête.
Dossier réalisé par Karine Le Loët 
et thibaut Schepman

Dossier

La bataille de France
a commencé

Gaz de schiste
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Le faux repos du guerrier 
des pétroliers
Exploiter du gaz de schiste ? C’est, de fait, impossible en France. Pourtant, les industriels n’en 
finissent plus de creuser. Pour chercher du bon vieux pétrole ? « Terra eco » prouve que non.
par Karine Le Loët et thibaut Schepman

 «t
out  ce qui  touche de 
près ou de loin au gaz 
de schiste est interdit » 
(Christian Bataille, 
député PS, juin 2013). 

« Il faut assouplir la loi pour permettre la 
recherche, évaluer les ressources, connaître 
les gisements » (Laurence Parisot, alors 
présidente du Medef, juin 2013). « Le 
principe de précaution ne veut pas dire 
qu’il faut arrêter la recherche et saboter 
le progrès » (Christian Pierret, ancien 
ministre PS de l’Industrie, janvier 2013). 
La France est butée, pas moyen d’ex-
plorer la voie du schiste, dit la petite 
musique de ses partisans. 
Jusqu’à une fausse note, venue de 
Seine-et-Marne : un forage en grande 
profondeur entamé au début du mois 

conformés à la loi en nous engageant sans 
aucune ambiguïté à ne pas utiliser la 
technique de la fracturation hydraulique. 
Nous ne comprenons donc pas comment 
la loi a pu être invoquée pour abroger 
notre permis », confie, par e-mail, le 
pétrolier. Seule explication, avance 
Jean-Paul Chanteguet : la proximité 
géographique de ces trois permis et 
l’imminence de la présidentielle. « Je 
pense qu’il n’était pas possible politique-
ment, compte tenu de la contestation qui 
a eu lieu sur ce territoire, de ne supprimer 
que deux permis. Il fallait supprimer les 
trois ou rien du tout. »

chercher n’est pas tricher
Ce compromis laisse donc treize permis 
litigieux, mais valides (Voir carte). C’est 
le cas de quatre des neuf permis rachetés 
depuis trois ans par l’opérateur Hess Oil, 
qui recouvrent une bonne partie de 
la Seine-et-Marne. Là, depuis 2011, 
l’opérateur a construit six plateformes. 
Trois ont déjà abrité des forages, dont 
celui de Jouarre. Mais des forages pour 
chercher quoi, au juste ? En étudiant 
les documents envoyés à l’admi-
nistration avant la loi Jacob et 

d’août, à Jouarre. Oui, des pétroliers 
travaillent encore sur les ressources non 
conventionnelles (1). Comment est-ce 
possible ? Revenons en octobre 2011, 
après le vote de la loi Jacob interdisant 
la fracturation hydraulique (2). Peu 
avant un déplacement dans le Gard du 
président Nicolas Sarkozy, le gouver-
nement décide d’abroger trois permis 
dans la région. Le député PS Jean-Paul 
Chanteguet, président de la commission 
du développement durable de l’Assem-
blée, se souvient : « On avait identifié 
(dans le rapport Havard-Chanteguet (2), 
ndlr), une liste de seize permis de recherche 
litigieux (visant des hydrocarbures non 
conventionnels, ndlr), mais le ministère 
a décidé de n’en abroger que trois. Pour 
moi, ç’a été une surprise. »
Sur les 64 permis valables à l’époque 
pour trouver du pétrole ou du gaz, sont 
donc cassés les permis de Schuepbach à 
Nant (Aveyron) et Villeneuve-de-Berg 
(Ardèche). La décision semble logique,  
puisque la société texane a refusé de 
renoncer à la fracturation hydraulique 
(elle a, d’ailleurs, déposé un recours 
contre l’Etat). Mais le permis gardois 
de Total ? « Nous considérons nous être 

« Les démarches de hess Oil remplissent 
toutes les conditions d’une exploration 
d’hydrocarbures de schiste. »
Jacques Thibieroz, géologue à l’université Pierre-et-Marie-Curie, à Paris

Mars 2010 : Jean-Louis borloo (uDi), ministre de 
l’ecologie, accorde trois permis de recherche de 
gaz de schiste à total et à Schuepbach (associé à 
Gaz de France), dans le sud de la France. Début de 
la contestation, menée notamment par les amis de 
la terre et l’eurodéputé (eeLV) José bové.
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2 février 2011 : nouvelle 
ministre du Développement 
durable, nathalie Kosciusko-
morizet (ump), décrète un 
moratoire de six mois sur 
l’exploration des gaz de schiste.

TROIS ANS DE CONFLIT
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Les permis d’exploration en France au 1er juillet 2013

Compagnie américaine 
née en 1933, Hess Oil 
mène des travaux 

d’exploration dans 23 pays. En 
France, c’est la société qui détient 
le plus de permis contestés. Aux 
Etats-Unis, elle est l’un des plus gros 
producteurs d’huile et de gaz de 
schiste du Dakota du Nord.  
www.hess.com

Société canadienne créée 
en 1994, Vermilion REP 
a débarqué en France en 
1997, en rachetant des 

actifs détenus par ExxonMobil dans 
les Bassins parisien et aquitain. Avec 
9 000 barils produits par jour, on tient 
là le premier producteur actuel de 
pétrole en France. 
www.vermilionenergy.com

C’est la petite dernière  
du secteur. MouvOil est  
une société anonyme suisse 

créée en 2008. Ses fondateurs sont 
des cadres supérieurs, des ingénieurs 
et des financiers, notamment d’anciens 
employés de Total et d’Elf Aquitaine. 
Elle est basée à Zoug, au sud de Zurich. 
Elle est titulaire en France du permis  
du bassin d’Alès (Gard).

Compagnie suédoise 
créée en 2001, Tethys 
Oil assure vouloir 

améliorer le rendement de puits 
existants grâce à des technologies 
modernes. Elle travaille surtout dans 
le sultanat d’Oman et détient des 
permis en France, en Lituanie et  
en Suède. 
www.tethysoil.com

Créée 
en 2004 

et enregistrée au Royaume-Uni, 
Celtique Energie opère en Suisse, 
en Allemagne, en Pologne et au 
Royaume-Uni. En France, elle détient 
notamment le permis de recherche 
des Moussières, mais ne trouve pas 
de terrain pour mener ses activités. 
www.celtiqueenergie.com

Compagnie australienne, 
Elixir Petroleum est 
présente dans le golfe du 
Mexique et en mer du Nord. 

En 2011, elle a déclaré avoir découvert 
un gigantesque gisement de pétrole 
et de gaz de schiste sur son permis 
de Moselle. Elle assure depuis se 
concentrer sur le conventionnel. 
www.elixirpetroleum.com

A l’origine, Gazonor était 
une filiale des Houillères 
du bassin Nord-Pas-de-

Calais (HBNPC) qui s’attache, depuis 
1975, à capter le gaz des anciennes 
exploitations charbonnières. Elle a 
d’abord été cédée en 2007 à European 
Gas Limited, mais, aujourd’hui,  
elle appartient à l’entreprise belge 
Transcor. 

Créée par une 
société australienne 
spécialisée dans 

l’exploitation de gaz de charbon, 
European Gas Limited UK est 
enregistrée au Royaume-Uni, mais 
mène la majorité de ses opérations  
en France. Sa spécialité est 
l’exploitation du gaz de houille. 
www.europeangas.com

TRAVAUX EN COURS
Permis de Château-Thierry : Hess Oil. 
1. Jouarre : forage début aout 2013  
2. Signy Signets : travaux autorisés, 
mais pas de terrain à louer  
3. Doue : plateforme en hivernage  
Permis de Leudon-en-Brie : Hess Oil 
4. Chartronges : forage entre avril  
et juillet 2013  
Permis de Nogent-sur-Seine : Hess Oil 
5. Fontenay-de-Bossery : plateforme 
construite mais pas encore de travaux  
Permis de Mairy : Hess Oil 
6. Ecury-sur-Coole : plateforme 
construite en octobre 2012, forage 
prévu mais pas de date fixée  
7. Huiron : forage entre janvier  
et mai 2013

RECHERCHES SUSPECTES
8. Permis de Nemours : Hess Oil 
9. Permis de Nogent-sur-Seine : 
Hess Oil 
10. Permis de Courtenay : Hess Oil  
11. Permis de Joigny : Hess Oil 
12. Permis de Rigny-le-Ferron : 
Hess Oil  
13. Permis de Champrose : Hess Oil  
14. Permis de Saint-Just-en-Brie : 
Vermilion REP  
15. Permis du Bassin d’Alès : MouvOil 
(62,5 %) et Thetys Oil (37,5 %) 
16. Permis de Moussières :  
Celtique Energie 
17. Permis de Moselle : Elixir Petroleum

GAZ DE HOUILLE
18. Permis du Valenciennois : 
Gazonor et European Gas Limited 
19. Permis de Bleue Lorraine : 
European Gas Limited 
20. Permis de Bleue Lorraine Sud : 
European Gas Limited
21. Permis de Lons-le-Saunier : 
European Gas Limited  
22. Permis de Gaz de Gardanne : 
European Gas Limited  
23. Permis du Sud Midi : Gazonor 
et European Gas Limited

Qui sont les compagnies qui opèrent dans l’hexagone ? GLoSSaire
carottage : Prélèvement d’un 
échantillon de sous-sol permettant 
d’obtenir des informations géologiques.
Fracturation hydraulique : Injection 
sous haute pression d’eau dans un puits 
afin de fracturer une roche peu poreuse.
hydrocarbures non conventionnels : 
Ressources fossiles difficiles et 
coûteuses à exploiter, longtemps 
délaissées par les pétroliers.
recherches sismiques : Méthode de 
prospection permettant de visualiser 
les structures géologiques grâce à des 
camions munis de plaques vibratoires 
qui propagent des ondes dans le sol.
roche-mère : Roche contenant des 
sédiments riches en matière organique 
pouvant se décomposer, après plusieurs 
millions d’années, en hydrocarbures  
non conventionnels.
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que Terra eco s’est procurés, on 
constate qu’ils visaient initiale-

ment l’exploitation de pétrole de schiste.
« L’objectif consiste à rechercher dans les 
formations du lias des zones contenant 
des hydrocarbures pouvant satisfaire à la 
réalisation de forage d’exploitation », dit 
la déclaration d’ouverture de travaux 
de Toreador (dont le permis appar-
tient aujourd’hui à Hess Oil) datant 
d’avril 2010 et toujours valable. Le lias 
étant la couche géologique où se situe 
le pétrole de schiste, aucun doute ne 
subsiste. On trouve les mêmes mentions 
dans d’autres demandes d’ouverture de 
travaux, notamment à Doue.
L’objectif a depuis été interdit, mais 
les forages prévus se poursuivent. 

Ce qui n’est pas interdit : 
chercher n’est pas tricher. 
Hess Oil joue avec les failles 

législatives. Et ne s’en cache 
pas. Bertrand Demont, pré-

sident de la branche française 
du groupe, a même expliqué en 

août à l’AFP que le forage de Jouarre 
allait permettre de localiser du pétrole 
« pour lequel les techniques de produc-
tion […] sont interdites ». Contacté par 
Terra eco, Guillaume Defaux, directeur 
des relations publiques, se défend tou-
tefois de vouloir exploiter les ressources 
potentiellement localisées. Et assure 
même que Hess Oil espère trouver du 
pétrole conventionnel sur place, et que 
les recherches dans la roche-mère (1) 
vont les y aider. « On cherche à recueillir 
le maximum d’informations sur toutes les 
couches géologiques. C’est notre métier. 
On le fait dans une perspective scienti-
fique. Connaître la roche-mère permet 
d’évaluer ce qui a été produit, de savoir 
si le pétrole a migré et, si oui, comment. »
Pourtant, Jacques Thibieroz, géologue 
à l’université Pierre-et-Marie-Curie, à 
Paris, doute de ce discours : « Il n’est 
pas impossible qu’ils trouvent du pétrole 
conventionnel, mais, si on regarde leurs 
démarches, on constate qu’elles remplissent 
toutes les conditions d’une exploration 
d’hydrocarbures de schiste. » Et le spé-
cialiste de citer notamment la taille des 
carottages (1) effectués sur un forage 
précédent, à Huiron (Marne). « Longs 
de plus de 380 mètres » dans la roche-

mère, ils sont dix fois plus profonds 
que les carottages classiques, visant du 
pétrole conventionnel.

recherches sismiques
Hess Oil n’est pas la seule à continuer 
à chercher, malgré la loi. Dans le Jura, 
Celtique Energie travaille sur le permis 
des Moussières. Des documents internes 
de l’entreprise anglaise montrent son 
attrait pour les gaz de schiste, et l’en-
treprise démarche encore les habitants 
pour trouver des terrains (Lire p. 52). 
A Alès, dans le Gard, le débat porte 
sur des recherches sismiques (1) que la 

13 juillet 2011 : La France interdit le recours à 
la fracturation hydraulique pour l’exploration et 
l’exploitation des hydrocarbures : c’est la loi Jacob.  
Les pétroliers qui disposent de permis de recherche 
(64 en tout) doivent s’engager par courrier à ne pas 
recourir à cette technique.

4 mai 2011 : Dans leur 
rapport remis à l’assemblée, 
les députés michel havard 
(ump) et Jean-paul chanteguet 
(pS) identifient seize permis 
douteux.

aussi se tourner vers le conventionnel. 
« MouvOil est suspecté de chercher dans 
les schistes cartons (une forme de schiste 
présent dans la région, ndlr) mais, là, on 
n’a pas le début d’une preuve », tempère 
Jacques Thibieroz, qui assure que le 
sous-sol y est beaucoup moins connu 
que dans le Bassin parisien, tout en 
dénonçant toutefois le manque d’in-
formations livrées par la société.

10 à 12 millions d’euros le forage
Ces pétroliers seraient-ils venus en 
France si la seule perspective était l’ex-
ploitation d’hydrocarbures convention-
nels ? « Disons qu’aucune compagnie 
pétrolière  ou  gazière  étrangère  n’est 
venue en France ou ne s’est installée pour 
opérer depuis que la loi est tombée », 
glisse Andrew Ross, consultant pour 
Elixir, entreprise titulaire du permis de 
Moselle. Mais pourquoi cherchent-ils 
des ressources qu’ils n’auront, in fine, 
pas le droit d’exploiter ? « Ils veulent 
montrer à leurs actionnaires qu’ils sont 
dans  la  valorisation  d’actifs.  Ils  font 
le pari qu’un jour la France changera 
d’opinion. Ils essaient de préempter les 
sites pour éviter la concurrence », estime 
Arnaud Gossement, avocat en droit de 

l’environnement. « Un seul forage coûte 
entre 10 et 12 millions d’euros. On ne 
fait pas ça en espérant un changement de 
loi », répond le directeur des relations 
publiques de Hess Oil. « Si la loi Jacob 
tombe, le Parlement va reformuler la 
loi différemment. Pas un seul opérateur 
pétrolier ne s’attend à ce que l’exploration 
redémarre de sitôt », abonde Philippe 
Labat, qui, via ses sociétés Thermopyles 
et Galli Coz, opère sur les permis d’Attila 
et des Ardennes. 
Il n’empêche, la situation évolue, après 
des mois où toutes les demandes de 
mutation, de renouvellement ou d’octroi 
de permis étaient gelées, comme oubliées 
sous les coudes des ministres successifs. 
Le 7 septembre, le Journal officiel a notifié 
l’acceptation de deux nouveaux permis 
à Forcelles-Saint-Gorgon (Meurthe-et-
Moselle) et Seebach (Bas-Rhin). Une 
semaine plus tôt, lors de l’université d’été 
du Medef, son président, Pierre Gattaz, 
plaidait ainsi la cause des pétroliers : 
« Donnons-nous au moins la possibilité 
d’étudier, sur le plan de la recherche, les 
gaz de schiste et leur exploitation. » La 
petite musique a repris. —
(1) Voir le glossaire.

(2) Voir la chronologie.

La houiLLe remet LeS GaZ
Quoi, on peut rouvrir les mines de charbon ? Et y trouver du gaz facilement ? 

Plusieurs permis de recherche visent le gaz de houille. Du calme, toutefois. Il y a bien 

quelques poches de gaz accessibles dans d’anciennes galeries. Le gouvernement va 

même créer d’ici à la fin de l’année un tarif d’achat pour l’électricité produite à partir 

de ce gaz exploité… depuis 1975 en France. Mais, si eldorado il y a, il est, lui, bien 

enfoui. « Pour tirer de grandes quantités de ce gaz, il faut recourir à la fracturation », 

assure le physicien Gilles Pijaudier-Cabot. Ouille.  —

4 octobre 2011 : Le président 
nicolas Sarkozy annule les 
trois permis accordés par Jean-
Louis borloo. c’est la première 
fois que des permis en cours de 
validité sont abrogés en France.

« Les pétroliers font le pari qu’un jour  
la France changera d’opinion. »
Arnaud Gossement, avocat spécialiste en droit de l’environnement

société suisse MouvOil entend mener. 
Des manifestants se sont érigés contre les 
conclusions d’un rapport indépendant 
commandé par les autorités et rendu 
le 30 août. Celui-ci juge qu’une cam-
pagne d’exploration est nécessaire pour 
« une meilleure connaissance géologique 
du secteur » qui recèle « des hydrocar-
bures de type huile lourde riche en soufre 
pouvant être exploités sans recours à la 
fracturation hydraulique ». C’est pile 
la position défendue par le pétrolier.
Mais là encore, Séverin Pistre, profes-
seur d’hydrogéologie à l’université de 
Montpellier, estime que les chances de 

trouver du pétrole conventionnel sont 
minces. « Il y a déjà eu une quarantaine 
de forages profonds dans les années 1970 
et on n’y a pas trouvé d’indice conséquent 
d’hydrocarbures conventionnels. Il reste 
peut-être quelques traces ici ou là, mais on 
a fait le tour. En revanche, des couches de 
schiste ont été rencontrées et on suppose 
également la présence d’une autre couche 
de schiste encore plus profonde. » Point 
de surprise, des documents édités par 
MouvOil avant la loi Jacob et révélés 
par Mediapart en septembre indiquent 
que la société visait initialement du non 
conventionnel. Mais le pétrolier jure ric
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Dossier

Les lobbies sortent 
l’artillerie lourde
Pour arriver à leurs fins, les industriels tordent les mots 
comme les chiffres. Et la résistance se fissure.
par Karine Le Loët et thibaut Schepman

 P
our faire passer la pilule de la 
fracturation hydraulique, les 
industriels sont prêts à toutes les 
acrobaties, y compris lexicales. 
« Aux Etats-Unis, on parle de 

“ massaging ” de la roche. C’est peut-
être une idée ? », s’interrogeait ainsi le 
pédégé de Total, dans un entretien au 
Monde, en janvier dernier. Quelques 
jours plus tard, son homologue de 
Gaz de France suggérait, lui, les termes 
de « stimulation » ou de « brumisa-
tion ». Autre stratégie, moins subtile : 
brandir la carotte de l’emploi. Aux 
Etats-Unis, le gouvernement parle 
ainsi d’un million de postes créés. Le 
cabinet Sia Conseil a donc transposé 
ce succès dans l’Hexagone… via un 
simple produit en croix. Résultat, au 
moins 100 000 emplois en France si 
les hydrocarbures de schiste étaient 
exploités. Des chiffres démontés par 
les économistes, et controversés. Car 

Sia Conseil compte, parmi ses clients, 
GDF Suez – codétenteur d’un permis en 
Moselle – ou Total. Ajoutons que l’un 
des auteurs du rapport, Jean-Baptiste 
Hecquet, a travaillé, en 2008, pour Hess 
Oil, qui opère dans le Bassin parisien 
(Voir carte p. 45).
Reste que le chiffre a fait son trou dans 
l’opinion. Il ressurgit même, avec moult 
précautions, dans un rapport d’étape de 
l’Office parlementaire d’évaluation des 
choix scientifiques et technologiques 
publié en juin dernier. « Cette étude n’a 
absolument rien de scientifique, c’est un 
scandale que cet argument de lobbyiste 
soit repris dans ce rapport », s’agace 
l’économiste Thomas Porcher. « J’ai 
des convictions politiques et ce n’est pas 
pour cela que je suis à la remorque de 
Suez ou de Total ! », réplique le sénateur 
Jean-Claude Lenoir (UMP).
Il demeure que, au nombre des per-
sonnes auditionnées, on compte 

35 industriels, mais aussi 22 experts 
favorables aux hydrocarbures de schiste 
– à en croire leurs déclarations pas-
sées – contre 16 experts neutres et… 
deux représentants d’ONG. « L’objet 
de notre mission était d’étudier les alter-
natives à la fracturation hydraulique, 
rétorque Jean-Claude Lenoir. Je ne 
suis pas sûr que les associations opposées 
étaient en mesure de répondre à cette 
question. » 

montebourg contre batho
Reste qu’« aujourd’hui, tout le monde 
sait que le gaz de schiste crée peu d’em-
plois par rapport à ce qu’il détruit dans 
les secteurs de l’environnement et du 
tourisme, soutient Pascal Terrasse, 
député PS de l’Ardèche. En revanche, 
avec l’augmentation du baril de pétrole, 
exploiter les gaz de schiste pourrait per-
mettre d’améliorer notre compétitivité. » 
L’argument, lui aussi balayé par certains 
économistes (Lire p. 55), est l’un des 
principaux points du rapport sur la 
compétitivité des entreprises remis par 
l’ex-patron d’EADS, Louis Gallois, à 
la fin de l’année 2012. Il est, depuis, 
arrivé jusqu’aux oreilles d’Arnaud 
Montebourg : « Nous devons parvenir 
(…) à capter la rente que représenterait 
l’exploitation des gaz de schiste pour 
notre économie en l’affectant, pour la 
main droite, à l’industrie française dont 
la compétitivité a besoin d’être renforcée 
et, pour la main gauche, au finance-
ment des énergies renouvelables », a 
déclaré le ministre du Redressement 
productif devant la commission des 
affaires économiques en juillet.
Le flou règne. Le gouvernement affirme 
son opposition au gaz de schiste, mais 
suggère que le dossier serait rouvert si 
les industriels inventaient la fracturation 
propre. Parfois, il choisit même le silence. 
« Au printemps dernier, la Commission 
européenne a ouvert une consultation 
sur les gaz de schiste. Le ministère de 
l’Ecologie, sous ma houlette, a proposé 

une réponse officielle du gouvernement. 
Elle a été bloquée à l’interministériel et 
n’est jamais parvenue à la Commission », 
affirme l’ex-ministre Delphine Batho à 
Terra eco. Information confirmée par 
Bruxelles. Le gouvernement, 
sentant le vent tourner, a-t-il 
voulu adoucir son discours ? 

Sondage commandé
Suggérer que l’avis de la 
population change, c’est 
l’ultime arme des lobbyistes. Ainsi, la 
société eCorp Stimulation Technologies, 
experte en « stimulation » de schiste, 
a-t-elle commandé en février un sondage 
auprès de l’Ifop. Sa conclusion ? « Les 
Français sont un peu moins fermés au gaz 
de schiste » qu’ils ne l’étaient neuf mois 
auparavant. Ils pensent en large majorité 
que le gaz de schiste « augmenterait 
l’indépendance énergétique de la France », 
créerait « de nombreux emplois ». Et, 
avec une alternative propre à la frac-
turation, 80 % seraient « favorables à ce 
qu’elle soit testée à titre expérimental en 
France ». Exactement les arguments des 
industriels. Est-ce à dire que le lobby a 
déjà percé ? —

Les labos fourbissent 
leurs armes
La porte est verrouillée ? Les pétroliers visent la fenêtre.  
Et poussent les chercheurs à inventer la fracturation light. 
par Karine Le Loët et thibaut Schepman

 L
a fracturation hydraulique est inter-
dite ? Soit. Alors forons autrement, 
lancent les industriels. Pourquoi 
pas sans eau, avec du gaz ? Une 
société canadienne, Gasfrac, a déjà 

réussi plusieurs centaines de fois l’exer-
cice avec du propane. Ses recherches 
sont suivies de près en France. Pour 
François Kalaydjian, directeur adjoint 
du Centre de ressources de l’IFPEN 
(Institut français du pétrole Energies 
nouvelles), cette solution « nécessite 
encore des recherches mais a l’avantage de 
ne pas utiliser d’eau et de réduire consi-
dérablement les produits chimiques ». 
Problème, soulève Gilles Pijaudier-
Cabot, directeur du Laboratoire des 
fluides complexes (financé par le CNRS, 
Total et l’université de Pau et des pays de 
l’Adour), « elle entraîne la manipulation 
de très grandes quantités de propane, ce 
qui pose des soucis de sécurité qui sont 
loin d’être résolus ». Des recherches sont 
également menées avec d’autres gaz, 
comme l’hélium, le CO

2
, ou encore 

l’azote. Ce qui n’est pas sans danger, 
selon Gilles Pijaudier-Cabot, qui rappelle 
que ces méthodes peuvent entraîner « des 
propagations de fissures incontrôlées ».

Fracturation « new look »
Le physicien a, lui, testé dans son 
laboratoire palois une autre voie : 
provoquer des chocs électriques de 
très haute tension qui vont se répandre 
dans la roche et entraîner quantité 
de microfissures. Deux brevets ont 
été déposés par ce labo en 2011, mais 
ses recherches sont aujourd’hui arrê-
tées. « Descendre l’énergie électrique à 
3 000 mètres dans le sous-sol est très 
complexe. Il faudrait encore travailler 
plusieurs années sur l’augmentation de 
l’énergie utilisable et sur la maîtrise de 
la fissuration. Mais Total ne mise plus 
là-dessus et nous a demandé de ne plus 
y travailler », explique-t-il.
Comme Total, la profession défend en 
fait aujourd’hui une autre solu-
tion : une fracturation new look, 

« La manipulation de très grandes 
quantités de propane pose des soucis  
de sécurité qui sont loin d’être résolus. »
Gilles Pijaudier-Cabot, directeur du Laboratoire des fluides complexes, à Pau

5 juin 2013 : Jean-claude Lenoir (ump) et 
christian bataille (pS), membres de l’office 
parlementaire d’évaluation des choix scientifiques  
et technologiques, rendent un rapport d’étape. en  
y vantant les progrès de la fracturation hydraulique, 
ils relancent la polémique.

14 septembre 2012 : Le 
président François hollande 
ouvre la conférence 
environnementale et 
annonce le rejet de 
sept demandes de permis.
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bruxeLLeS, niD De LobbieS
« Lors du vote sur l’interdiction 

de la fracturation hydraulique 

(rejeté en novembre 2012, 

ndlr), la Pologne a organisé 

une exposition à 15 mètres 

de l’Hémicycle qui vantait les 

bénéfices des gaz de schiste », 

s’agace l’eurodéputée Corinne 

Lepage (Cap 21). « Il y a plus 

de 1 500 entités enregistrées au 

Parlement, dont une majorité 

de lobbyistes. Ils ne se gênent 

pas pour frapper aux portes. 

Alors, oui, il y a beaucoup de 

pression », renchérit Michèle 

Striffler, députée (UDI). —
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